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(^ii/l  ciutorLSô  1&  cofïiitc  dô  lë^islciti'On  a statiièr  sur  les  rcclcLnxcLiLonjS 
ayant  pour  objet  la  confiscation  et  Le  séquestre  des  biens  qui  auraient 
été  la  suite  de  Jugemens  restés  sans  eseécution , rendus  pour  délits  ^ r 
non  ordinaires  , etc, 

pu  II  Pluviôse,  an  troisièma  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

L' 

Vv-’’  t 

aGonvention  NAÏionale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation , décrète  : 
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Le  comité  de  législation  , auquel  les  décrets  du  29  nivôse  ont,  attribué  , soit  parti- 
culièrement , soit  concurremment  avec  le  comité  de  srireté  générale  , l’examen  des  ju- 
gemens non  exécutés  , rendus  pour  délits  non  ordinaires,  ni  pour  cause  d®  royalis- 
me , de  ceux  portant  peine  de  la  déportation  , en  conséquence  de  l’article  III  du 
titre  II  de  la  loi  du  10  mars  1798  , et  la  mise  en  liberté  des  individus  condamnés  , 
pourra  statuer  sur  les  réclamations  qui  auront  pour  objet  la  conuscation  et  le  sé- 
questre des  biens  qui  auraient  été  la  suite  de  ces  jugemens. 

I L Le  comité  ne  pourra  statuer  que  sur  les  amendes  qui  n’auront  pas  été 
payses. 

I I I.  Le  séquestre  et  la  confiscation  des  biens  pourront  être  levés.  Les  individus 
mis  en  liberté  y seront  réintégrés,  à la  charge  d’acquitter  les  frais  de  scellés  ^ 
garde,  séquestre,  régie  et  administration.  ' ■ 
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tenus  , sauf  les  droits  des  ci-dev*at  propriétaires  au  rccouvriment  du  prix  , d’après 
les  conditions  des  vemtes  : il  y sera  statué  définitivement  par  le  comité  des  finances. 

yi.  La  même  disposition  aura  lieu  relativement  aux  biens  des  personnes  dé- 
tenues comme  suspectes,  et  qui  depuis  ont  été  mises  en  liberté. 

V I I.  Il  n’est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  aux  lois  relatives  aux  émigrés  et 
leurs  complices  , ni  aux  ecclésiastiques  qui  ont  encouru  la  peine  de  la  déportation. 

Visé  par  U représentant  du  peuple,  inspecteur  aux  procès- 
. , verbaux.  Signé  ViQur. 

Gollatioîiaé  à l’origiaal,  par  iioi«  présicient  et  secrétaire*  de  la  Convention  nationale. 
AParis  , le  13,  Pluviôse,  an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indiriii- 
ble.  Signé  J,  S.  Rover*  , président  ; Borel  , Pumont  ( du  Calvaiios  ) , se- 
crétaires. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS. 
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